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Transposition de la Directive européenne (UE) 2018/957 du 28 juin 2018 
concernant le statut des travailleurs détachés (Ordonnance n°2019-116 du 20 février 2019) 

Objectifs 
 Encadrement des détachements temporaires de salariés sur le sol français ;
 Renforcement de l’application de la législation française en tant que pays d’accueil ;
 Lutte contre les montages frauduleux ;
 Limitation du dumping social lié aux disparités de statuts entre travailleurs détachés et travailleurs locaux ; 

Nouvelles règles applicables à compter du 30 juillet 2020 
 Renforcement des règles impératives applicables aux salariés détachés ; 

o Inscription du principe de l’égalité de traitement ;
o Garantie d’égalité de « rémunération » au sens large et non plus uniquement de « salaire minimum et 

accessoires de salaire » ;
o Insertion du remboursement des frais professionnels ;

 Fixation d’une durée maximale de détachement : au-delà de 12 mois, application de l’ensemble du Code du 
travail aux salariés ;

 Nouvelles obligations pesant sur l’entreprise utilisatrice (même lorsqu’elle est établie hors de France) en 
matière de détachement de travailleurs temporaires et renforcement des sanctions. 
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REGLEMENTATION APPLICABLE AUX SALARIES DETACHES EN FRANCE A PARTIR DU 30 JUILLET 2020**

Détachement « simple » Détachement « longue durée »

Durée du 
détachement en 

France

0 à 12 mois* (exception jusqu’à 18 mois en cas de demande de 
prorogation motivée) 

Plus de 12 mois *

Dispositions de la
règlementation
française
obligatoirement
applicables aux
salariés détachés
en France

 Garantie d’égalité de traitement avec les salariés employés par les
entreprises de la même branche d’activité que celles établies sur le
territoire français ;

 « Noyau dur » de dispositions légales et conventionnelles telles que les
libertés individuelles et collectives de travail, la discrimination,
l’égalité professionnelle, la protection de la maternité, les conditions
de mise à disposition et garanties des travailleurs temporaires, le droit
de grève, la durée du travail, le travail de nuit, les congés payés, la
rémunération y compris les majorations pour les heures
supplémentaires ainsi que les accessoires de salaire légalement et
conventionnellement fixés, santé et sécurité au travail, travail illégal,
âge d’admission au travail et travail des enfants, remboursement
effectués au titre de frais professionnels (transport, repas,
hébergement).

 Application de l’ensemble des dispositions du
Code du travail ;

 A l’exception des règles relatives à la
formation, l’exécution, la rupture du contrat
de travail ; modification pour motif
économique ; transfert ; CDD ; mobilité
volontaire sécurisée ; chèques et titres
simplifiés de travail.

Règles de calcul * Prise en compte des cumuls de détachement de salariés sur un mêmeposte : en cas de remplacement par un
autre salarié détaché, la durée de 12mois est atteinte lorsque la durée cumulée du détachement des salariés se succédant
sur un même poste est égale à 12mois ;

** Pour les détachements en cours au 30 juillet 2020, la durée de 12mois s’apprécie en tenant compte des périodes de
détachement déjà accomplies à cette date ;


